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Situation préoccupante des services pénitentiaires d'insertion et de probation
Question écrite n° 8051

Texte de la question

M. Arnaud Simion attire l'attention de M. le ministre d'État, garde des sceaux, ministre de la justice, sur la
situation préoccupante des services pénitentiaires d'insertion et de probation (SPIP), dont les missions sont
pourtant au cœur de la politique de prévention de la récidive et de réinsertion des personnes placées sous main
de justice. Depuis plusieurs années, les personnels des SPIP alertent sur une dégradation continue de leurs
conditions de travail. Si les effectifs ont augmenté de manière arithmétique, cette progression reste largement
insuffisante au regard de la complexité croissante des publics pris en charge, de la diversification des missions
et des attentes exprimées tant par l'autorité judiciaire que par l'administration pénitentiaire. La charge de travail,
la multiplication des dispositifs de contrôle judiciaire, la rationalisation excessive des outils d'évaluation, ainsi
que la marginalisation progressive de l'insertion au profit d'une approche prioritairement sécuritaire, génèrent un
épuisement professionnel massif et remettent en cause la qualité de l'accompagnement proposé. Le malaise
des agents est profond et les mobilisations du 17 juin 2025 organisées par les organisations syndicales
représentatives témoignent d'une crise systémique. Or dans le cadre d'une politique pénale équilibrée, les SPIP
doivent demeurer un pilier de l'exécution des peines, porteurs d'une logique de responsabilisation,
d'individualisation et de réinsertion sociale. À l'heure où le Gouvernement annonce des efforts en faveur du
recrutement dans d'autres corps de la fonction publique, les professionnels de l'insertion et de la probation
restent les grands oubliés. Il lui demande donc quelles mesures concrètes le Gouvernement entend prendre
pour renforcer durablement les moyens humains et matériels des SPIP, s'il envisage de revoir la doctrine
d'emploi des personnels afin de réaffirmer la dimension d'insertion au cœur de leurs missions et si le ministère
prévoit de lancer une consultation nationale des professionnels concernés afin d'ouvrir un chantier de fond sur
les conditions d'exercice, les référentiels de travail et la reconnaissance statutaire de ces métiers essentiels au
bon fonctionnement de la justice.
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